
Accusations de HRW : Le gouvernement burundais "méfiant"

   RFI, 13-02-2015   BurundiÂ : HRW accuse les  forces de sÃ©curitÃ© d'exÃ©cutions sommaires  Au moins 47  personnes ont
Ã©tÃ© exÃ©cutÃ©es par les forces de sÃ©curitÃ© burundaises suite Ã   l'attaque d'un groupe armÃ© dans la province de Cibitoke,
selon l'organisation de  dÃ©fense des droits de l'homme Human Rights Watch. Dans un document publiÃ© jeudi,  HRW
prÃ©cise que ces exÃ©cutions sommaires de combattants qui s'Ã©taient rendus ont  Ã©tÃ© commises par les forces de sÃ©curitÃ©
burundaises. L'organisation demande une  enquÃªte indÃ©pendante sur ces faits survenus entre le 30 dÃ©cembre et le 3 
janvier. 
 Le document  publiÃ© par Human Rights WatchÂ Ã©voque sept Ã©vÃ©nements distincts. Comme le long de  la riviÃ¨re
Kaburantwa oÃ¹ le 1er janvier, selon des tÃ©moignages recueillis par  l'organisation, six rebelles se seraient rendus Ã  des
militaires et des  policiers. Ils auraient Ã©tÃ© ligotÃ©s, couchÃ©s par terre et exÃ©cutÃ©s. Selon un  habitant, l'un des trÃ¨s jeunes
combattants aurait suppliÃ© avant de mourirÂ :Â Â«Â Je  vais encore Ã  l'Ã©cole, appelez le directeurÂ Â».  ScÃ¨ne similaire  Ã 
Kibindi. Le 2 janvier, 17 rebelles se rendent avec leurs armes et sont ligotÃ©s  devant des dizaines de tÃ©moins. LÃ  encore,
des militaires, des policiers, mais  aussi des Imbonerakure, la jeunesse du parti au pouvoir, auraient Ã©tÃ© prÃ©sents.  L'un
des habitants rapporte Ã Â Human Rights WatchÂ que le commandant des  militaires a demandÃ© des instructions par radio
et se serait vu rÃ©pondreÂ :Â Â«Â Je  veux les fusils, je ne veux pas les hommesÂ Â». Dans la foulÃ©e, les 17  auraient eux aussi
Ã©tÃ© tuÃ©s.  Sur les sept  incidents recensÃ©s qui auraient donc fait au moins 47 morts, trois, selon Human  Rights Watch,
impliquent directement des autoritÃ©s locales qui auraient  participÃ© aux exÃ©cutions Ã  Kalema, Ngoma et Mirombero. Ce
document met en  lumiÃ¨re le rÃ´le d'individus identifiÃ©s par les tÃ©moins comme des Imbonerakure,  les jeunes du parti au
pouvoir tant dÃ©criÃ©s ces derniÃ¨res annÃ©es. Ces  tÃ©moignages Ã©voquent des Imbonerakure servant de supplÃ©tifs,
participant aux  exÃ©cutions, armÃ©s de machettes et d'armes Ã  feu, ou des scÃ¨nes au cours  desquelles les forces de
sÃ©curitÃ© leur auraient distribuÃ© des armes.  Le  gouvernement mÃ©fiant  Le gouvernement  burundais a promis de se
pencher sur le rapport de Human Rights Watch et de Â«Â rÃ©pondre  point par pointÂ Â» aprÃ¨s lâ€™avoir lu. Mais dâ€™ores et dÃ©jÃ ,
le secrÃ©taire  gÃ©nÃ©ral et porte-parole du gouvernement burundais ne cache pas sa mÃ©fiance  envers lâ€™organisation
amÃ©ricaine qui a une Â«Â attitude traditionnellement  hostileÂ Â» au pouvoir sâ€™il sâ€™en tient Ã  ses prÃ©cÃ©dents rapports.   
Philippe Nzobonariba, SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et porte-parole du gouvernement  burundaisÂ : Â«Â Le gouvernement doit prendre
quelques distances par rapport au  rapport rÃ©digÃ© par Human Rights Watch car les relations du Burundi et de 
l'organisation ne sont pas du tout bonnes Ã  cause d'un contentieux dÃ» au rapport  prÃ©cÃ©dent. Depuis les Ã©lections de
2010, oÃ¹ l'organisation Human Rights Watch  sâ€™Ã©tait rangÃ©e carrÃ©ment du cÃ´tÃ© des opinions politiques et civiles qui
Ã©taient  hostiles aux Ã©lections de 2010.Â Â» 
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